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NOTIONS 


PATRIOTIQUES 
DÉDIÉES  AU  PUBLIC, 


Sous  It  Gouvernement  glorieux  & bienfaisant  dt 
LOUIS  XVI. 


lî^DICSS  PRÉLIMINAIRES. 

ES  Notions  consistent  en  quatre  Cha- 
pitres  , comportants  l’abrégé  des 
moyens  tendants  à réduire  les  impôts 
en  trois  perceptions , sous  la  dénomi- 
nation d’impôt  territorial  , impôt  personnel  & 
impôt  sur  les  ades  & timbres.  Ces  tentatives  sont 
anciennes:  mais  ici  les  idées  sont  neuves.  Si  les 
effets  infiniment  intéressants  ne  s’ensuivent  pas  * 
ce  ne  sera  pas  faute  que  l’intérêt  particulier  & 
général  les  sollicite  * pour  les  trois  Ordres  de 
TEtat , moyennant  de  petits  sacrifices  qui  tour- 
neraient à l’avantage  réciproque. 

Le  principal  moyen  roule  sur  l’établissement 
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d’une  balance  d’intérêts  opposés  entre  les  Déci- 
mateurs  & les  Contribuables  à la  dîme  , & ce 
moyen  dépend  de  h converfîon  des  dîmes  en 
argent , & de  l’extension  des  dîmes  sur  les  do- 
maines de  la  Couronne  , & sur  tous  les  biens 
de  main  morte  rentrés  dans  le  commerce  ; retour 
qui  ajouteroit  encore  infiniment  à l’intérêt  gé- 
néral & particulier  , comme  on  le  verra  au 
Chapitre  premier  (i). 

La  maniéré  d’eftimer  les  fonds  en  général  à 
une  vraie  valeur , fait  le  sujet  du  Chapitre  se- 
cond, qui  renferme  l’impôt  territorial , avec  la 
perception  des  dîmes  converties  en  argent  dans 
les  Campagnes  & le  droit  curial  dans  les  Villes  ; 
le  tout  aflis  sur  la  même  base  de  la  valeur  des 
fonds , dans  les  Campagnes  & Villes. 

Le  Chapitre  trois  renferme  les  moyens  de 
répartir  & percevoir  l’impôt  personnel  , en 
réunissant  les  droits  de  Gabelles , ceux  d’entrées 
dans  les  Villes  & autres  perceptions  , sur  les 
denrées  & marchandises  nécessaires  à la  vie  , 
habillement  & entretien  des  hommes.  On  a fait 
suivre  ce  Chapitre  des  moyens  de  convertir  les 
droits  sur  le  tabac  ôc  sur  les  boissons , en  abon- 
nements sur  les  débitants  , dans  les  paroisses  des 
Campagnes,  Bourgs  & Villes , comme  sedion 
du  droit  personnel. 

Les  moyens  d’établir  un  droit  qui  seroit  substi- 
tué aux  droits  de  contrôle , insinuations  & autres 
perçus  sur  les  ades  & timbres , ont  pour  résultat 


(i)  A ces  indices  , Leâeurs  , ne  vous  effrayez  pas  ; 
suspendez  votre  jugement. 
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le  projet  d’un  droit  authentique  qur  les  réunî- 
roit  en  une  seule  perception  , sans  frais  ni  pour- 
suites arbitraires  ; ce  qui  couperoit  pied  & ren- 
droit  impossible,  tant  d’aftes  illicites  qui  troublent 
& ruinent  les  familles.  C’est  le  sujet  du  dernier 
Chapitre.  ' 

Rien  ne  pourroit  raisonnablement  s’opposer 
à l’admission  de  ces  dispositions  ; l’esprit  de 
contradidion  même  , tout  absolu  qu’il  est , ne 
pourroit  tenir  contre  l’intérêt  général  établi  sur 
ie  bien  particulier.  On  feroit  un  volume  de  rai- 
sons toujours  juftes  , sans  rien  dire  de  plus  les 
notions  , les  moyens  sont  démonstratifs  ; mais 
J’avantage  des  effets  ne  sera  bien  senti  dans  toute 
l’étendue  , que  par  la  réflexion  des  esprits  jus- 
tes Sc  impartiaux. 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées , la  jufte  ré- 
partition des  impôts  , l’augmentation  des  reve- 
nus , en  diminuant  les  charges  par  l’extindion 
des  Compagnies  fiscales  , Régies  & Employés  ; 
l’extindion  des  entrées  dans  les  Villes  & autres 
droits  qui  ruinent  le  commerce  ; la  proscription 
des  frais , des  poursuites  arbitraires  & les  ades 
illicites , rendus  impossibles  ou  sans  effet,  ôr c.  &e. 
Voilà  quels  seroient  les  premiers  effets  de  ces 
dispositions  dans  toute  l’étendue  du  Royaume. 
Il  en  est  nombre  d’autres.  On  ne  peut  apprécier 
les  avantages  d’un  établissement  ' d’impôt  qui 
frapperait  sur  toutes  les  propriétés  & sur  tous 
les  Sujets  de  l’Etat  sans  exception , quand  la  ré- 
partition en  seroit  juste  & proportionnelle  , Sc 
qu’elle  rejetteroit  tout  arbitraire  dans  les  opérai 
tiens. 
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CHAPITRE 


CHAPITRE  PREMIER. 


l^otîons  tendantes  à établir  une  balance  d^întérît 
respeSifs  entre  les  Déchnateurs  & les  contribua^' 
blés  à la  dîme  ^ fondée  sur  la  conversion  des 
dîmes  en  argent , dont  V effet  produiroit  im^ 
manquablement  la  connoijfance  de  la  vraie  va-- 
leur  des  fonds  pour  une  juste  répartition  des  im^ 
pôts  territoriaux^ 


UN  a fait  suivre  ces  Notions  des  moyens 
propres  à étendre  une  balance  d’intérêts  res- 
pedifs  pour  les  estimations  des  fonds  , dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  ; moyens  fondés  sur 
l’extension  des  dîmes  qui  comprendroienc  les 
domaines  de  la  Couronne  & les  biens  de  main- 
morte rentrés  dans  le  Commerce, 

Les  dîmes  en  général  peuvent  être  conver- 
ties en  argent.  Rien  rie  seroit  plus  aisé  de 
fixer  le  taux  en  argent  représentatif  de  la  dîme  , 
en  prenant  pour  base  l’estimation  des  fonds  , 
en  faisant  contribuer  les  dîmes  au  droit  terri- 
torial. On  sent  bien  qu’on  pourroit  aisément 
faire  entrer  dans  ce  taux  les  différentes  na- 
tures de  dîmes , comme  les  différents  taux  de 
perception  ; mais  combien  de  petits  sacrifices 
réciproques  , entre  les  Décimateurs  & les  Con- 
tribuables à là  dîme  , applaniroient  de  petits, 
"différents  toujours-  extensibles  chez  les  esprits 
serrés  ? Î1  seroit  facile  de  fixer  une  loi  géné- 
rale & locale  qui  balaçç^t  les  intérêts  opposés. 


. (7) 

Une  loi  consentie  par  la  Nation  8c  sanftîon» 
née  du  Prince;  une  loi  qui  , en  modifiant  le 
taux  en  argent  représentatif  de  la  dîme , lui 
donneroit  extension  sur  tous  les  fonds  & pro- 
priétés du  Royaume  , sans  changer  les  cantons 
décimables  & respedifs  pour  chaque  Décima- 
teur  ; une  loi  qui  statueroit  que  l'extension 
de  dîmes  sur  les  fonds  qui  n’y  sont  pas  sujets 
pour  le  présent,  seroit  appliquée;  savoir,  les 
dîmes  des  propriétés  dans  les  Villes , au  pro- 
fit des  Curés  qui  en  partageroient  les  profits 
avec  leurs  Vicaires , & qui  tiendroient  lieu  des 
casueIs.”-Les  dîmes  ^sur  les  domaines  de  la 
Couronne  , à l’acquit  des  dettes  de  l’Etat  , 
parce  que  ces  dîmes  seroient  vendues  à delTein 
d’acquitter  les  charges  publiques. 

Les  dîmes  par  extension  sur  les  biens  du 
Clergé , au  profit  respedif  des  Bénéficiers,  dont 
les  biens-fonds  seroient  rentrés  dans  le  Com- 
merce. ^ 

Une  loi  qui  rendroit  les  profits  des  dîmes 
converties  en  argent , progressifs  comme  l’es- 
timation des  fonds  quiauroit  lieu  tous lîs  dix  ans, 
qui  statueroit  que  ces  fixes  seroient  perçus 
par  le  même  privilège  que  les  impôts  territo- 
riaux, au  premier  saisissant,  & que  les  Uéci- 
mateurs  seroient  appelles  aux  estimations  des 
propriétés  dans  chaque  paroisse , en  nombre 
égal  aux  Contribuables,  nommés  par  les  Com- 
munautés paroissiales, '&c.... 

Qui  pourroit  ne  pas  desirer  des  dispositions 
si  avantageuses  , & si  propres  à tenir  toujours 
la  balance  de  la  juste  répartition  des  impôts 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume  ? Seroient-ce 
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îts  Dçeîmatears  qui  seroient  dispensés  des  frais 
& embarras  des  récoltes  des  dîmes  de  la  Cam^ 
pagne  ? Seroient-ce  les  Curés  des  Villes  qui  sc- 
roient  dispensés  de  démarches  humiliantes  & 
de  sortir  de  leur  état,  pour  se  procurer  un 
casuel  nécessaire  à leur  -subsistance  & au  sou- 
lagement des  Pauvres?  Seroient-ce  les  Proprié- 
taires ou  Fermiers  redevables  des  dîmes  de  la 
Campagne  qui  augmenteroient  le  Commerce 
de  la  totalité  de  leurs  récoltes  & dont  la  con- 
sommation de  la  totalité  des  vitailles  fruftifie- 
roit  leurs  terres  ? Seroient-ce  les  Propriétaires 
des  Villes  qui  ne  paieroient  que  pour  ce  qu’ils 
feroient  valoir  , puisque  ce  droit  curial  dans 
les  Villes  & décimal  dans  les  Campagnes  se- 
rait payé  par  les  Fermiers  pour  les  services 
spirituels  de  leurs  Curés.  Non  , il  ne  peut  rien 
s’élever  de  contraire  à ces  dispositions  , qu’il  ne 
soit  ennemi  du  bien  général  & particulier. 

' Mais  ces  dispositions  exigent  la  rentrée  des 
domaines  de  la  Couronne  & des  biens  de  main- 
niorte  dans  le  Commerce.  ' 

L’utilitf  du  retour  des  domaines  de  la  Cou*? 
ronne  & des  biens  de  main-morte  dans  le 
Commerce  est  généralement  reconnu  & désiré 
par  la  majeure  partie  de  la  Nation  : mais  ce 
retour  envisagé  sur  une  base  équitable  doit  faire 
Je  vœu  général  ; &,  au  moment  que  la  Nation 
s’occupe  avec  le  Monarque  d’alléger  le  fardeau 
des  Contribuables  par  une  juste  répartition  des 
impôts  , on  doit  redoubler  son  empressement 
& solliciter  vivement  une  révolution  , sans 
laquelle  l’intéTec  général,  lié  à l’intérêt  parti- 
çqlier  5 est  moralement  impossible. 
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. L’intcrét  général  aeviené  dans  ce  moment 
de  la  plus  haute  considération  , quand  la  ren- 
trée des  domaines  de  la  Couronne  & biens 
de  maimmorte  dans  le  commerce  > joints  à la 
conversion  des  dîmes  en  argent,  fournissent  les 
moyens  infaillibles  d eftimer  les  propriétés  fon- 
cières à leur  vraie  valeur.  Personne  n’ignorè 
que  la  jufte  répartition  des  impôts  territo- 
riaux , dépend  de  la  justesse  des  estimations 
des  fonds.  Éc  l’on  verra , dans  le  Chapitre  III , 
que  la  vraie  valeur  des  fonds  connue  , feroic 
également  réglé- certaine  pour  la  répartition 
de  l’impôt  personnel  substitué  à tant  d’autres. 

Les  moyens  d’opérer  le  retour  des  domaines 
8c  biens  de  main-morte  dans  le  commerce,  sont 
aussi  généralement  reconnus.  Le  Gouvernement 
les  a annoncés  ; rien  n’est  si  propre  à mainte- 
nir & conserver  les  revenus  progressifs  des 
propriétés  foncières,  que  la  fieft'e  8c  inféodation 
perpétuelle  , moyennant  une  rente  en  grain  , 
payable  pendant  dix  années  sur  le  pied  d’une 
année  commune  , prise  dans  l’évaluation  des 
grains  pendant  les  dix  années  précédentes , sur- 
tout si  la  mesure  des  grains  étoit  au  poids , 8t 
qu’elle  fut  la  même  dans  tout  le  Royaume , ou 
dans  chaque  Province. 

Ces  dispositions  offrent  peut-être  encore  des 
moyens  plus  que  suffisants  , pour  satisfaire  à 
la  dette  publique^  & à celle  du  Clergé. 

La  rentrée  des  domaines  de  la  Couronné 
dans  le  Commerce  •y  serviroit  à l’acquit  de  la 
dette  publique  , on  n’en  peut  douter.  La  Régie 
générale  des  domaines  & bois  eft  portée  à 
50,000,000  liv.  dans  l'Etat  général  des  revenus 
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fixes  de  la  Couronne , mis  sous  les  yeux  des  Etats- 
Géne'raux,  & peut-être  que  les  mêmes  domaines 
& bois. rentrés  dans  le  Commerce,  diftraâioo 
faite  des  forêts  ôc  bois  propres  pour  la  Marine , 
Sc  ceux  où  le  Roi  chasse , doubleroient  le  pro- 
fit aâuel , s'ils  étoient  inféodés  à perpétuité. 

La  rentrée  des  biens  de  main-morte  dans  le 
Commerce,  serviroit  à acquitter  les  dettes  du 
Clergé.  Oui  sans  doute  : la  Nation  concertée 
avec  son  Roi , peut  trouver  des  matériaux  pro- 
pres au  bien  général  , dans  l’aliénation , par 
fiefFe  perpétuelle , des  biens  de  main-morte  , & 
faire  jullice , soit  dans  la  supression  de  Maisons 
religieuses  inutiles  , soit  dans  l’ensemble  de  reve- 
nus superflus  à certains  Bénéfices  & Communau- 
tés , qui  seroicnt  vendus  , pour  les  deniers  pro- 
venants de  ces  ventes  , être  employés  à l’acquit 
de  la  dette  du  Clergé.  L’extension  qu’on  don- 
neroit  au  droit  en  argent  , représentatif  des  dî- 
mes sur  toutes  les  propriétés  foncières  en  géné- 
ral , faciliteroit  encore  ces  moyens , & peut-être 
trouveroit-on  encore,  dans  ces  dispofitions,  de 
quoi  former  un  fonds  de  revenus  certains  pour 
l’établilTement  d’une  caisse  de  charité  dans  cha- 
que Province , suffisante  pour  abolir  la  men- 
dicité dans  les  Paroifies. 

Si  le  bas  Clergé  obtcnoit  par  la  suite  un  re- 
drefiement  sur  les  disproportions  de  ses  Béné- 
fices , combien  ces  dispositions  en  faciliteroient 
l’effet  ! Combien  il  seroit  aisé  de  connoître  les 
revenus  des  Bénéfices , des  Communautés  & au- 
tres mains-mortes  , par  des  rôles  des  dîmes  de 
chaque  Paroiffe , tenus  de  la  maniéré  qu’on  le 
dira  au  Chapitre  suivant  ! Combien  il  seroit  fa- 


elle , par  ce  moyen  , de  fixer  Sc  cantonner  les 
dîmes  en  argent , appropriées  ou  qu’on  appro- 
prieroic  aux  l^néfices  & Communautés , dans 
les  Diocèses , Evêchés , Doyennés  & Paroisses  i 
par  addition  aux  revenus  représentatifs  des  biens 
fieffés  de  ces  mêmes  Bénéfices  & Communautés. 

Ce  ne  seroit  pas  toucher  aux  propriétés  du 
Clergé  > que  de  le  faire  contribuer  à l’acquit  de 
la  dette  dont  il  est  grevé  y ni  en  l’obligeant  de 
fournir  aux  moyens  d’abolir  la  mendicité  , qui 
est  une  des  premières  charges  des  revenus  super- 
flus des  Ëccléfiaffiques.  Ce  ne  seroit  pas  toucher 
aux  propriétés  dü  Clergé  que  de  les  diftribuer 
entre  les  Membres  Bénéficiers  , en  raison  de 
leurs  devoirs  & obligations  spirituels  , &c. 

On  finit  ce  Chapitre  par  observer  que  les  pâ- 
turages communaux  devroieot  être  exceptés 
de  là  disposition  qui  ordonneroit  les  fieffes  & 
inféodations  perpétuelles’  dés  biens  de  main- 
morte. Ces  pâturages  communs  doivent  être 
partagés  entre  les  Propriétaires  ayant  droit , au 
marc  la  livre,  & suivant  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés. On  a démontré  l’avantage  du  partage 
des  communes  dans  uii  Mémoire  particulier  } 
c’eft  le  seul  moyen  d’améliorer  l’état  des  pauvres 
Communs.  La  )ouiffance  de  leur  part , le  travail 
néceffâire  à la  culture  de  leur  plus  Ou  moins  de 
terrein  , eft  l’unique  moyen  de  les  tirer  de  l’i- 
naftion  , cause  de  leur  misere  > & refuge  certain 
de  l’indigence  dans  les  Paroiffes  qui  jouiffent  de 
communes.  Il  n’y  a que  les  Propriétaires  mé- 
diats qui  tirent  quelques  profits  des  pâturages 
communs  ; les  gros  Propriétaires  n’y  mettent 
pas  de  beffiaux , parce  qu’il  leur  eft  plus  avan- 
tageux 
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tageux  de  les  nourrir  de  leurs  produâions  parti- 
culières ; les  petits  Propriétaires  y mettent  de 
mauvais  bestiaux  qui  périssent  > ou  ne  font  au- 
cun profit.  S’il  existe  une  cause  de  miscre  ré- 
voltante , & facile  à détruire  , c^est  dans  les 
pâturages  communs  , &c.  Il  convient  donc  or- 
donner le  partage  des  pâturages  communaux  ; 
c’est  encore  un  objet  propre  à concourir  au 
bien  général  qui  ne  doit  pas  être  négligé. 
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CHAPITRE  II. 

Moyens  êt estimer  les  propriétés  foncières  à leuf 
vraie  valeur , dans  toute  détendue  du  Royaume  > 
pour  répartir  ôr  percevoir  V impôt  territorial  aa 
marc  la  livre  , & suivant  la  valeur  des  fonds  , 
pour  fixer  ù percevoir  le  taux  des  dîmes  conver^ 
ties  en  argent  dans  les  Campagnes  , & le  droit 
curial  dans  les  Bourgs  ôf  Villes  , dont  est  parlé 
au  Chapitre  premier. 

Ce  Chapitre  est  une  suite  du  précédent.  La 
conversion  des  dîmes  en  argent  & l’extension 
du  droit  représentatif  de  la  dîme  dans  tout 
le  Royaume , sauf  à lui  donner  telle  dénomi- 
nation qu’on  voudra  dans  les  V illes  , est  de  la 
plus  grande  importance,  puisque  c’est  l'unique 
moyen  de  parvenir  à une  juste  répartition  de 
l’impôt  territorial.  On  va  en  être  convaincu 
en  peu  de  mots. 

Cette  disposition,  outre  les  avantages  déjà 
remarqués  au  précédent  Chapitre  auroit  encore 
l’effet  inappréciable  de  tarir  les  difficultés  & 
les  procès  entre  les  Décimateurs  & les  Con- 
tribuables ; il  ne  seroit  plus  question  , non 
plus  de  casuels  d’Eglises  dans  les  Villes  ; les 
offrandes , les  luminaires  auraient  une  autre 
destination,  de  ne  serviroient  plus  de  motifs 
au  lucre  interdit  à l’Ëtat  ecclésiastique. 

La  première  chose  à faire  pour  connoître 
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la  vraie  valeur  des  fonds  dans  toute  détendue 
Royaume , seroit  de  faire  dresser  des  plans 
géométriques  de  chaque  Paroisse , suivant  la 
mesure  générale  , adoptée  pour  la  France , pour 
chaque  Province  , pour  chaque  Bailliage  ou 
Sénéçhaussée. 

II  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  rutilitc 
de  ses  plans  pour  lés  limites  des  Paroisses 
& des  cantons  de  dîmes  assignés  à différents 
Bénéfices  j,  Communautés  & autres  Décima-, 
teurs  dans  les  Paroisses  ; il  est  facile  de  voir 
que  çes  plans  qui  seroîent  communiqués  aux 
Paroissiens^  par  la  voie  du  Greffe  municipal, 
ne  permettroient  aucune  confusion  ni  omis- 
sion , parce  que  les  Estimateurs  se  communique- 
roieht  les  plans  pour  convenir  des  limites  des 
Paroilfes  & des  limites  des  impofîtions. 

En  second  liçu  , il  faudroit  que  les  eflima- 
tîons  des  tonds  & propriétés  foncières  fuflent 
faites  par  quatre  Estimateurs  ; savoir  : par  deux 
Décimateurs  & deux  Propriétaires  ou  Cultîva- 
' leurs.  Les  deux  Décimateurs  seroient  choifis  par 
te  Déciraateur  intéressé  à l’estimation  des  fonds 
affeâés  à son  droit  décima].  Les  deux  Proprié' 
taires  ou  Cultivateurs  seroient  nommés  par  la 
Gommunaüte  paroissiale  dans  une  Assemblée 
générale. 

Ces  quatre  Estimateurs  feroient  choix  d’un 
Conciliateur  qui  auroit  voix  prépondérante  , 
en  cas  de  partage  d’opinion  y sauf  aux  Décima- 
' teurs  & aux  Contribuables  à la  dîme  à faire  re- 
drelfer  les  fausses  estimations  par  Commiflaires 
nommés  à cet  effet , & par  appel  aux  Etats  Pro- 
‘vinciaux , sans  que  l’appel  puisse  Surseoir  l’effet 


Je  rcstimatlon  , sauf  à la  reâîfier , d’après  le  Ju- 
gement de  la  contestation  , qui  seroit  prononcé 
définitivement  dans  l’an. 

£n  troifîeme  lieu  ^ il  seroit  dreffé  deux  rôles  ; 
l’un  pour  la  perception  de  l’impôt  territorial , 

Sc  l’autre  pour  les  dîmes  converties  en  argent. 

Le  rôle  de  l’impôt  territorial  contiendroit 
l’ensemble  de  tous  les  articles  du  plan  pofTédés 
par  le  même  Propriétaire  , par  contenance  ôc 
désignation  , avec  l’estimation  des  fonds  , arti- 
cles par  article , à l’acre  l’acre , & pied  la  perche 
dans  les  Campagnes  , & de  la  toise  au  pied  , 
avec  la  quantité  d’appartements  dans  les  Villes.  . 
En  tirant  sur  l’ensemble  de  l’estimation  , le  fixe 
de  l’impôt  , on  aura  d’un  seul  trait  la  taxe  de 
l’imposition  territoriale  pour  chaque  Propriétaire 
respcâif  ; mais  » jusqu’à  ce  que  les  baux  de  fer- 
mage dans  les  Campagnes  & des  locations  dans 
les  villes  soient  renouvellés  , il  faudroit  distraire 
de  l’impôt  territorial  les  sommes  à quoi  sont  im- 
posés les  Fermiers  & Occupants  pour  la  taille 
réelle , suivant  les  rôles  aduels.  Il  est  juste  que 
cette  somme  taillable  continue  d’être  payée  par 
les  Fermiers  & Occupants,  jusqu’à  l’expiration 
de  leurs  baux  faits  à ces  conditions  tacites. 

Le  rôle  des  dîmes  converties  en  argent , seroit  " 
divisé  par  Chapitre , pour  autant  qu’il  se  trou- 
veroit  de  cantons  ôc  traits  de  dîmes  affeâés  à- 
différents  Bénéfices"  ou  Communautés  'dans  la 
Paroiffe. 

Les  Chapitres  contiendroient  les  qualités  des 
Décimateurs  ; puis  de  suite  tous  les  articles  du 
plan  fieffés  par  les  Décimateurs  ou  autre  main- 
morte , avec  le  prix  de  fief&  àrente  perpétuelle . 
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T^ég\é  sur  le  prix  des  grains  des  dix  années  der^ 
nieres. 

On  rapporteroit  ensuite  l’ensemble  des  fonds 
estimés,  faits  valoir  sous  le  nom  du  même  Oc- 
cupant ; on  tireroit  sur  le  total  le  taux  en 
argent  représentatif  de  la  dîme  qui  donneroic 
le  droit  décimal  dans  les  Campagnes  & le  droit 
curial  dans  les  Villes  : droit  qui  seroit  payé 
par  les  Fermiers  ou  Propriétaires  occupants. 
Dans  les  cantons  de  dîmes  où  les  soîites  seront 
possédées  par  un  Bénéficier  , & les  dîmes  in- 
solites par  un  autre  , il  seroit  enjoint  aux 
Décimateurs  en  chef  de  remettre  aux  Déciraa- 
teurs  secondaires  les  sommes  que  produiroient 
unedistradion  estimative  des  dîmes  infolites,&c. 

Copie  des  chapitres  du  rôle  des  dîmes  & 
droit  curial  vérifié  sur  celui  de  l’impôt  terri- 
torial , seroit  remise  aux  Décimateurs  , Com- 
munautés ou  autres  ayant  droit  , pour  , par 
eux , percevoir  le  droit  décimal  & curial , par 
privilège  égal  aux  droits  royaux  & premier 
saisissant , & en  outre  les  rentes  de  fieffe. 

Ces  deux  rôles  feroient  suivis  pendant  dix  ans , 
sauf  aux  Colleâeurs  ou  Décimateurs  à faire 
des  copies  nouvelles  , pour  y admettre  les 
changements  des  Contribuables  & Détenteurs 
des  héritages. 

Le  taux  des  dîmes  seroit  fixé  , comme  on  l’a 
dit  au  Chapitre  premier  , distradion  faite  de 
la  contribution  à l’impôt  territorial  , & 

.toutes  les  rentes  quelconques  seroient  sujettes 
à contribuer  à l’ensemble  de  l’impôt  territo- 
rial <taux  de  dîmes  & contributions  fon- 
cières additionnelles  à l’impôt  personnel. 

‘ ' CHAPITRE 
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CHAPITRE  III. 

Moyens  de  répartir  & de  percevoir  V impôt  person- 
nel ^ réunissant  les  droits  de  Gabelle  , droits 
d entrée  d(ins  les  Villes  , & autres  perceptions  sur 
les  denrées  & marchandises  nécejfaires  à la  vit 
habillement  ôr  entretien  des  hommes , On  a fait 
suivre  ce  Chapitre  des  moyens  de  convertir  les 
droits  sur  le  tabac  & boissons  en  abonnements , 
comme  seçlion  de  V impôt  personnel. 

Ce  Chapitre  fait  suite  au  préce'dent , en  ce 
que  la  base  pour  la  jufte  répartition  de  l’impôt 
personnel,  repose  en  partie  sur  la  valeur  des 
fonds. 

L’impôt  personnel  consisteroit  premièrement 
en  un  fixe  sur  chaque  tête  de  personne. 

Les  personnes  seroient  distinguées  en  trois 
Classes  d’âges , ^istracdion  faite  des  enfants 
au-dessous  de  dix  ans  & des  personnes  septua- 
génaires. ' 

La  première  Classe  d’âge  seroit  composée 
des  personnes  depuis  dix  jusqu’à  vingt  ans.  La 
seconde  depuis  vingt  jusqu’à  soixante  & la 
troisième  Classe  depuis  soixante  jusqu’à  soixan- 
te-dix ans. 

Le  droit  personnel  pur  & simple  , fixé  pour 
la  première  «Classe  , seroit  le  même  pour  la 
troisième  Classe  ; mais  ce  droit  personnel  seroit 
doublé  sur  les  personnes  de  la  seconde  Classe, 
parçe  que  c’est  dans  l’intervalle  de  ao  à éo 
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ans  que  les  facultés  des  personnes  sont  le  plus 
en  adion,  & qu’elles  font  plus  de  consomma^ 
tion  , en  subsistance  & entretien , ayant  d’ail* 
leurs  plirs  de  ressources  à se  les  procurer. 

^ Le  droit  personnel , pur  Ôc  simple  > propor- 
tionné aux  personnes  qui  n’ont  que  leurs  travaux 
pour  vivre , considération  faite  des  consomma-^ 
dons  nécessaires  & indispensables  à la  vie , s’é- 
leveroit , fur  le  pied  aduel  des  contributions  , 
à plus  de  douze  livres  par  an  sur  chaque  per- 
sonne ; mais  ne  fût -il  fixé  aujourd’hui  qu’à 
trois  livres  , il  produiroit  seul  quatre-vingt- 
dix  millions  delivres  au  Gouvernement , quand 
il  ne  porteroit  que  sur-  18,000,000  de  per- 
sonnes. Les  personnes  de  la  deuxieme  Cîaffe  , 
comme  on  le  voit , entrent  dans  ce  calcul  pour 
deux  tiers  en  sus , vu  qu’ils  paieroient  le  doublo 
droit  pendant  quarante  ans.  On  va  voir  qu’une 
addition  à ce  droit  personnel, pris  sur  l’estimation 
des  fonds  , ajouteroit  encore  beaucoup  à ce 
produit  ; cependant  les  possédants  - fonds 
profiteroient  encore  plus  de  ces  dispositions 
que  les  personnes  qui  n’ont  que  leurs  travaux 
pour  vivre. 

En  second  lieu  , il  s’agîroit  d’ajouter  au 
droit  personnel , pur  & simple  , unique  ou  dou- 
ble y suivant  les  Classes  d’âges  des  personnes , 
une  contribution  prise  sur  les  revenus  fon- 
çiçrs;  çette  contribution  seroit  fixée  à tant 
pour  livre  de  l’impôt  territorial. 

Il  est  juste  sans  doute  que  les  Possédants- 
fonds  contribuent  encore  à l’impôt  personnel  » 
à raison  de  leurs  revenus , puisque  teurs  En- 
fants , Domestiques  , Officiers  Sc  Commü- 
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Hautes , font  ensemble  des  consommations  pîui 
confidérables , en  raison  de  leur  plus  de  revenus  » 
& que  cette  consommation  se  trouve  , par  là 
même , franche  de  tous  impôts  , puisqu’il  esc 
évident  que  les  Possédants-fonds  , les  Riches  , 
font  plus  de  consommation  que  les  Pauvres  5 
il  est  donc  juste  que  leurs  fonds  çoptribuenc 
4ussi  à l’impô.t  personnel. 

En  troisième  lieu  » pour  faire  disparoître  les 
droits  4’entrée , & autres  impôts  qui  se  perçoi- 
vent dans  les  Villes  closes  , au  profit  du  Gou- 
vernement & des  Villes,  il  faudroit  doubler, 
tripler  & peut-être  quadrupler  la  contribution 
des  propriétés  foncières  des  Villes,  pour  addi- 
tion à l’impôt  personnel  , pur  & simple  , afin 
que  cet  impôt  ,plusconsidérable  dans  les  Villes , 
puisse  balancer  les  droits  d’entrées  &c  autres , sur 
les  consommations  , & que  le  produit  partagé 
entre  le  Gouvernement  & les  Villes  , revînt  aq 
même  que  les  produits  aduels , didraâion  faite 
des  frais  de  perception. 

Ce  dernier  moyen  , destruâif  des  entraves 
mises  au  Commerce , ajouteroit  encore,  s’il  étoit 
pofTible,  aux  avantages  de  tant  de  droits  réunis 
en  un  seul.  Les  Propriétaires  & les  Locataires 
dans  les  Villes  partageroient  à leur  profit , dans 
l’exécution  de  cet  ordre  de  choses , les  frais  im- 
menses des  doubles  Régies  êc  frais  de  poursuites 
arbitraires. 

L’ensemble  des  moyens  pour  rétablifiement  d® 
l’impôt  personnel  est  si  juste  , il  présente  tant 
de  fimpîicité  & de  facilité  dans  l’exécution  , que 
l’on  doit  espérer  qu’il  fixera  encore  les  atten- 
tions de  la  Nation  & du  Monarque.  Passons  ac- 
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tuellemeht  à quelques  formes  qui  feront  voir 
de  plus  en  plus  la  facilité  de  réaliser  ces 
moyens. 

Rien  ne  seroit  plus  facile  que  la  façon  des 
rôles  de  l’impôt  personnel  ; ce  ne  seroit  qu’un 
relevé  des  rôles  de  l’impôt  territorial , dans  cha-t 
que  Paroiffe  , oii  Ion  ajouteroit  le  nombre  deS 
personnefe  vivant  en  commun  , en  les  classant 
suivant  leur  âge.  Le  droit  personnel  , pur  & 
simple  , joint  à la  contribution  foncière  , au 
marc  la  livre  de  l’impôt,  territorral  , (Jonneroit 
le  taux  de  l’impôt  personnel  pour  les  Propriétai- 
res occupants.  La  simple  contribution  foncierè.* 
au  droit  personnel  seroit  le  taux  de  l’impôt 
personnel  pour  les  Possédants-fonds  dans  les 
Paroisses  de  non  domicile  , & le  droit  personnel , 
pur  & fimple  , double  ou  triple  > seroit  le  taux 
de  Tirapôt  personnel  pour  les  Fermiers  de  la 
Campagne  & les  Locataires  dans  les  Villes, 

Ceci  fait  voir  que  personne  ne  posurroit  se 
soustraire  à l’impôt  personnel  , pur  & simple, 
ni  à la  contribution  foncière  , jointe.  Cette 
petite  contribution  de  3 de  6 liv,  par  tête , 
tiendroit  cependant  lieu  des  impôts  de  la  Ga- 
belle , d’entrées  & autres , sur  les  marchant 
dises  nécessaires  à la  vie,  habillement  & en-^ 
tretien  des  hommes  qui  n’ont  que  leurs  travaux 
pour  vivre  dans  les  Campagnes  de  dans,  les 
Villes.  ' 

Si  l’on  objedoit  , qu’un  pere 'de  famille  qui 
n’a  que  ses  travaux  pour  vivre,  seroit  dans 
j’irapossibilité  de  payer  l’impôt  personnel , pour 
lui,  sa  femme  & ses  enfants  , on  répondroic 
qu’un  pere  de'  famille  qui  ne  pourroit  occu- 
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]^er  ses  enfants  , au-dessus  de  dix  ans  , les 
ppurvoiroic  ailleurs  ; que  les  enfants  âgés  de 
vingt  ans  sont  en  état  de  travailler,  soit  encom< 
mun  avec  leur  famille  , soit  pour  leur  compte; 
enfin  , on  répondroit  que  ces  dispositions 
auroient  encore  Futilité  de  procurer  Fémula- 
tion  pour  les  travaux,  en  raison  de  la  liberté 
du  Commerce*  Plus  on  considérera  l’effet  de 
ces  dispositions  avec  des  yeux  philosophiques  ^ 
plus  on  en  sentira  les  avantages. 

Qu’on  ajoute  à présent  une  disposition  de  loi 
qui  assujettiroit  toutes  les  rentes  quelconques 
aux  contributions  foncières , ajoutées  à Pimpôc 
personnel  ; 'de  même  que  ces  rentes  seroient 
assujetties  à la  contribution  de  l’impôt  terri- 
torial, &taux  des  dîmes  converties  en  argent, 
alors  on  sera  convaincu  que  la  réparti- 
tion de  l’impôt  personnef  renferme  une  dis- 
position aussi  avantageuse  que  juste  en  elle- 
même. 

Nous  ne  voyons  pas  , dans  Pétat  général  des 
revenus  fixes  de  la  Couronne , mis  sous  les 
yeux  des  Etats-Généraux , d’articles  séparés  qui 
puissent  faire  apprécier  les  produits  des  droits 
de  Gabelle  , d’entrées  & autres  marchan- 
dises nécessaires  à la  vie  , habillement  ôc 
entretien  des  hommes  , pour  les  comparer 
à l’impôt  personnel  qui  les  réunit;  mais,  quand 
la  contribution  foncière  au  droit  personnel  ne 
produiroit  que  dix  millions  , l’ensemble , l’im- 
pôt personnel , produiroit  dès-là , & au  moins, 
cent  millions  de  livres  au  Gouvernement. 

gluant  l’impôt  personnel  seroit  doublé  , les 
ontribuables  ne  paieroient  pas  encore  | à beau- 
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SUITE 

DV  MÊKE  ChAPITRB  III. 

Moyens  de  convertir  les  droits  sur  le  Tabac , fur 
les  Boissons  & autres  Liqueurs  , en  des 
abonnements  fur  tes  Débitants  dans  chaque 
Paroisse  de  Campagne  , Bourgs  & Villes  , 
par  proportion  aux  profits  des  débits  aâuels  , 
revenants  bon  au  Gouvernement, 

Cette  conversion  de  droits  en  abonnements  ^ 
eft  encore  une  opération  facile  & fort  intéres- 
sante , puisqu’elle  dispenseroît  îe  Gouverne-^ 
ment  & les  Contribuables  des  frais  imm'enfes 
de  Régie  : mais  un  double  avantage  qui  s’en* 
suivroit , seroit  encore  dans  l’effet  d’une  diminu- 
tion de  prix  des  tabacs  & boissons. 

Cette  diminution  dans  le  prix  des  tabacs  & 
boissons  débités , seroit  une  suite  néceffaire  des 
moyens  de  conversion  desdits  droits  en  abonne- 
ment ; il  est  peut-être  peu  d’autres  moyens  pro- 
pres à donner  le  même  résultat.  Voici  com- 
ment: 

Ce  seroit  de  donner  toutes  libertés  au  com- 
merce des  tabacs  non  faâurés , qui  ne  paieroient 
de  droits  qu’aux  barrières  & entrées  du  Royau- 
me , comme  toutes  autres  marchandises  étran- 
gères ; ensorte  que  lesdits  tabacs  seroient  roa- 
nufaéfurés  en  France  » dans  des  Manufadures 
établies  dans  une  certaine  étendue  de  diffrid  ; 
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manufadures  que  tout  un  chacun  pourroit  en- 
treprendre à son  compte  , à la  seule  conditidtt 
qu’on  n’en  pourroit  établir  qu’une  feule  dans 
chaque  diftrid;  ^ 

En  second  lieu  , on  restreindrôit  lès  débits 
de  tabacs  & boissons , aut  Débitants  qui  se- 
roient  nommés  & choisis  par  les  Communau- 
tés paroissiales  des  Campagnes, Bourgs  & Villes , 
aux  charges  par  les  Débitants  de  payer  entr’eux, 
& par  portions  égalés  ^ le  fixe ‘qui  seroit  as- 
signé sur  chaque  Paroisse , pour  tenir  lieu  des 
profits  des  débits  aduels , distradion  faite  des 
irais  de  Régie  ; parce  que  lesdits  Débitants 
seroient  autorisés  de  poursuivre  à leur  profit, 
périls  & risques , toutes  personnes  qui  feroient 
de  pareils  débits  sans  qualité.  Ces  poursuites 
seroient  faites  en  Justice  ordinaire  , à l’effet 
de  quoi  il  n’y  auroit  que  les  Débitants  de 
tabac  ^ qui  pourroiept  avoir  des  moulins  ou 
autres  ^ ustensiles  propres  à l’apprêt  desdits 
tabacs. 

En  troisième  lieu,  la  Police  generale  ou 
provinciale*  fixeroit  les  prix  des  débits  de 
tabacs  , .yinSj  &c  autres  boissons  , suivant  le 
prix  courant  ^ .considération  faite  des  droits 
mis  à la  charge  des  Débitants. 

Ces  formes  suffiront  pour  voir  que  ces 
dispositions  n’auroient  aucuns  inconvénients. 
Il  seroit  facile  de  contenir  les  Contrevenants 
Les  fraudes  d’ailleurs  seroient  d’autant  plus 
rares,  que  le  prix  des  débits  approcherok 
du  prix  commun  des  tabacs  & boissons. 
Rien  ne  seroit  plus  facile  aux  Débitants  ^ 
dans  chaque  distrid , de  poser  uii  homme  à 
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leurs  gages  pour  empêcher  les  Manufac- 
turiers de  vendre  des  tabacs  à autres  qu’au* 
Débitants  de  «baque  distrid  ; il  leur  se- 
roit  également  facile  de  faire  veiller  aux 
ports  pour  empêcher  toutes  entrées  de  tabacs 
manutaâurés , &c.  Il  est  notoire  que  les  tabacs 
non  manufacturés  sont  d’un  mauvais  usage^  & 
qu’ils  ne  peuvent  se  conserver , & il  est  évi- 
dent que  nulle  personne  ne  pourroit  se  livrer  à 
manufadurer  ni  à apporter  les  tabacs , sans  être 
exposée  à la  pouhuite  des  Débitants  ; cette 
sorte  de  contravention  seroit  même  plus  difiieile 
que  les  contraventions  actuelles. 

Les  Préposés  à la  colledion  de  l’impôt  per*^ 
sonnel  , comprendroient  enfin  dans  leurs  rôles 
les  Débitants  de  tabac  & boissons , & perce-^ 
vroient  les  fixes  mis  à la  charge  des  débits  , 
çomme  seCtion  de  l’impôt  personnel^ 
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Moyens  tendants  à établir  un  droit  de  nature  à 
être  substitué  aux  droits  de  contrôle , insinuai 
îîons  6*  autres  , perçus  sur  les  actes  & timbres  ^ 
^ qu^ on  qualifierait  droit  authentique. 

Pour  parvenir  à cette  disposition , il  fau- 
droit  , en  premier  lieu , que  les  Notaires  royaux 
fussent  établis  Receveurs  du  droit  authentique  ^ 
chacun  dans  l’étendue  de  leur  Notariat , en  leur 
assignant  une  rétribution  proportionnée  aux 
travaux  qu’exigeroit  la  tenue  des  registres. 

En  second  lieu , il  faadroit  qu’il  fût  fait  un 
tarif  du  droit  authentique , fimplifié  & fixé  en 
raison  des  droits  perçus  aâuellement  sur  les  ac- 
tes , eu  égard  aux  différents  genres  de  droits  , 
& que  la  même  loi  fixât  les  droits  de  timbre 
pour  chaque  feuille  de  parchemin  ou  papier  ; 
parce  que  les  Notaires  apposeroient  eux-mêraes 
le  scel  authentique  , particulier  pour  chaque 
notariat , sur  les  parchemins  & papiers  dont  ils 
feroient  usage  , comme  sur  les  ades  qui  leur  se- 
roient  représentés , en  recevant  par  les  Notaires 
les  droits  authentiques  & de  timbre. 

En  troisième  lieu  , on  pourroit  joindre  à la  re- 
cette du  droit  authentique  la  perception  des  droits  , 
casuels  de  la  Couronne  , (^échange,  bâtardise, 
confiscation  & autres , comme  étant  de  nature  à 
ne  pouvoir  échapper  à la  connoîssance  & recher- 
che des  Notaires,  soit  par  rapport  à l’exercice 
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èe  leur  notariat , soit  par  rapport  à la  commu* 
nicarion  qu’ils  pourroient  prendre  des  rôles  ter- 
ritoriaux des  Paroisses  comprises  dans  leur  no- 
tariat , où  toutes  les  mutations  seroient  con- 
nues. 

On  pourroit  encore  attribuer  aux  Notaires 
la  recette  des  domaines  fixes  de  la  Couronne  » 
c’eft-à-dlre  les  recettes  d’inféodation  , si  la 
rentrée  dans  le  Commerce  en  étoit  ordonnée* 

Enfin  , il  faudroit  que  les  Contrôleurs  ac- 
tuels fussent  continués  dans  leurs  Offices  , & 
pour  contrôler  tous  les  aéfes  , moyennant  un  fixe 
modique  , & pour  surveiller  la  recette  des  No- 
taires'compris  dans  l'étendue  de  leurs  Offices. 

Passons  aftuellement  à quelques  formalités 
nécessaires  , pour  éviter  toutes  contraventions 
dans  la  perception  du  droit  authentique  & au- 
tres , qu’on  pourroit  y joindre. 

En  premier  lieu,  il  seroit  ordonné  quêtons 
les  aéfes  passés  devant  Notaire , seraient  con- 
tôlés  dans  les  mêmes  délais  de  15  jours  , 5c  sous 
les  mêmes  peines  portéès  par  l’Ordonnance  ; 
parce  que  le  droit  authentique  seroit  acquitté 
aux  mains  des  Notaires  pour  tous  les  aâes 
qu’ils  passeroient  lors  de  l’apposition  du  sceau 
authentique  dans  le  même  délai  de  15  jours, 
sans  que  les  Contrôleurs  puissent  contrôler 
aucuns  aâes  notariés , qu’au  préalable  le  droit 
fût  acquitté. 

En  second  lieu  , il  seroit  ordonné  qu’aucunes 
personnes  ne  pourroient  valablement  faire  aâe 
d’héritier  , ni  appréhender  aucune  succession 
collatérale  , qu’au  préalable  elles  en  aient  fait 
déclaration  par  écrit  j déclaration  qui  seroit 

contrôlée 
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dans  les  quinze  jours  de  date  , après  avoir 
quitté  le  droit  authentique. 

En  troisième  lieu , il  seroit  ordonné  que 
tous  ades  sous  seing  seroient  aussi  contrôlés 
dans  les  quinze  jours  de  date , à peine  de  nullité  ; 
parce  que  le  contrôle  des  ades  sous  seing  , 
seroit  fait  moyennant  un  droit  modique  qui 
seroit  au  profit  unique  du  Contrôleur  5 droit 
qui  seroit  toujours  le  même  pour  toutes  sortes 
d ades  sous  seing , comme  pour  les  ades  no- 
tariés & de  Justice,  &c.  Les  Contrôleur^  tien- 
droient  registres  distinds  & séparés  du  con- 
trôle des  ades  sous  seing  , & les  ades  sous 
seing  ne  pourroient  être  rais  à exécution  , ni 
l’exécution  être  ordonnée , qu’au  préalable  ils 
fussent  par  la  suite  acquittés  du  droit  authen- 
tique , & révisés  des  Contrôleurs  dans  les 
trois  jours  que  le  droit  seroit  acquitté. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  ici  que 
Futilité  résultante  de  ne  pouvoir  faire  aucuns 
ades  valables  sous  seing , sans  être  contrôlés 
dans  les  quinze  jours  de  date  , & la  facilité  de 
valider  ces  ades  y moyennant  un  droit  très- 
' modique  , annonce  la  fin  de  tous  procès  rui- 
neux y par  l’impossibilité  de  faire  aucuns  ades 
clandeftins  ou  illicites  , qui  donnent  atteinte 
aux  loix  & troublent  les  familles. 

En  quatrième  lieu , il  seroit  ordonné  que  tous 
les  ades  en  général  , sans  aucune  exception  , 
seroient  sujets  au  droit  authentique , avant  de 
pouvoir  être  mis  à exécution  , sinon  les  billets 
Marchands  & à ordre. 

En  cinquième  lieu  , il  seroit  enjoint  aux 
Notaires-Receveurs  de  tenir  regiftres  diftinds 
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séparés  , pour  chaque  anneè  , cic  tous  les 

ades  pour  lesquels  ils  auroieiit  perçu  le  droit 
authentique;  lesquels  registres,  cotés  de  para- 
phés du  Juge  royal , seroient  tenus  de  suite , & 
à mesure  de  la  perception  du  droit. 

La  même  injondion  seroit  faite  aux  Contrô- 
leurs de  tenir  registres  distinds  & séparés  d® 
tous  les  ades  qu’ils  auroient  contrôlés , acquittés 
du  droit  authentique  , & ce  distindement  8c 
respedivement  pour  chaque  notariat  , dans 
l’enclave  de  leur  Office  ; de  maniéré  que  les 
registres  des  Contrôleurs  & ceux  des  Notaires 
soient  tenus  dans  la  même  forme , $c  qu’ils  puis- 
sent se  comparer  & vérifier  l’un  à l’autre  , sans 
confusion. 

Les  Notaires  & Contrôleurs  seroient  tenus , 
dans  tous  les  temps , à la  première  réquisition 
des  personnes  ayant  droit , de  donner  état  des 
sommes  arrêtées  aux  dernieres  pages  de  leurs 
registres  bien  & duement  certifiés.  Et  ou  , par 
vérification  , il  seroit  trouvé  que  les  Notaires 
auroient  prévariqué  dans  leurs  recettes  , sans 
être  redressés  par  les  Contrôleurs  , l’un  & l’autre 
seroient  déchus  de  droit  de  leurs  Offices  , & 
tenus  de  répondre  de  tous  dommages  & intérêts  ^ 
& même  de  plus  grandes  peines  au  cas  appar- 
tenantes. 

Les  Notaires  seroient  tenus  d’avoir  auffi  des 
registres  distinâs  & séparés  pour  la  recette  des 
droits  casuels  & domaines  fixes  de  la  Couronne , 
distinds  & séparés  pour  chaque  droit  , & ré- 
ciproquement les  Contrôleurs. 

Ces  formalités  simples  & faciles  , suffiront 
pour  rendre  impraticables  les  prévarications , 
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ùc  pour  lairc  voir  que  ces  recettes  ne  seroieiit 
susceptibles  qüe  tics  premiers  frais  , qui  sont 
toujours  les  plus  modiques  , comme  les  plus  lé- 
gitimes , attendu  qu’on  pourroit  faire  verser  les 
produits  de  ces  recettes  , comme  ceux  des  im- 
pôts dans  les  Paroisses  , à une  recette  provin* 
ciale  > sans  diminution  éc  sans  frais. 


FIN. 


